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I – Normes de référence 
 

A – Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 
 

- 1er alinéa 
Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir et de 
dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction de 
race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. Il réaffirme solennellement les droits 
et libertés de l'homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 et les principes 
fondamentaux reconnus par les lois de la République. 

 

 

B – Constitution du 4 octobre 1958 
 

- Préambule (1er alinéa) 
Le peuple français proclame solennellement son attachement aux Droits de l'homme et aux principes de la 
souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le 
préambule de la Constitution de 1946, ainsi qu'aux droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement 
de 2004. 

 

- Article 1er  
La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de 
tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son 
organisation est décentralisée. 

 

- Article 3 
La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. 

Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice. 

Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours 
universel, égal et secret. 

Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, 
jouissant de leurs droits civils et politiques. 

La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives. 
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- Article 72 
Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les 
collectivités à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité 
territoriale est créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une ou de plusieurs collectivités mentionnées au 
présent alinéa. 

Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent 
le mieux être mises en oeuvre à leur échelon. 

Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et 
disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences. 

Dans les conditions prévues par la loi organique, et sauf lorsque sont en cause les conditions essentielles 
d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit constitutionnellement garanti, les collectivités territoriales ou 
leurs groupements peuvent, lorsque, selon le cas, la loi ou le règlement l'a prévu, déroger, à titre expérimental et 
pour un objet et une durée limités, aux dispositions législatives ou réglementaires qui régissent l'exercice de 
leurs compétences. 

Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque l'exercice d'une 
compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut autoriser l'une d'entre elles 
ou un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action commune. 

Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'Etat, représentant de chacun des 
membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois. 

 

 

C – Code électoral 
 

Partie législative 

Livre I : Election des députés, des conseillers généraux et des conseillers municipaux des départements 

Titre I : Dispositions communes à l'élection des députés, des conseillers généraux et des conseillers municipaux 

Chapitre IV : Incompatibilités 

 

- Article L. 46-1  
Créé par Loi n°85-1406 du 30 décembre 1985 - art. 4 () JORF 31 Décembre 1985 
Modifié par Loi n°91-428 du 13 mai 1991 - art. 8 () JORF 14 mai 1991 
Modifié par Loi n°2000-295 du 5 avril 2000 - art. 2 () 
Modifié par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 63 () 
 
Nul ne peut cumuler plus de deux des mandats électoraux énumérés ci-après : conseiller régional, conseiller à 
l'assemblée de Corse, conseiller général, conseiller de Paris, conseiller municipal. 

Quiconque, à l'exception des personnes visées aux articles L. 270, L. 272-6 et L. 360 du présent code, se trouve 
dans ce cas doit faire cesser l'incompatibilité en démissionnant d'un des mandats qu'il détenait antérieurement. 
Il dispose à cet effet d'un délai de trente jours à compter de la date de l'élection qui l'a mis en situation 
d'incompatibilité ou, en cas de contestation, de la date à laquelle le jugement confirmant cette élection est 
devenu définitif. A défaut d'option ou en cas de démission du dernier mandat acquis dans le délai imparti, le 
mandat ou la fonction acquis ou renouvelé à la date la plus ancienne prend fin de plein droit. 

Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, quiconque se trouve placé en situation d'incompatibilité 
du fait de son élection comme membre d'un conseil municipal d'une commune à laquelle s'appliquent les 
dispositions du chapitre II du titre IV du livre Ier du présent code doit faire cesser cette incompatibilité en 
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démissionnant du mandat de son choix. Il dispose à cet effet d'un délai de trente jours à compter de la 
proclamation de l'élection qui l'a placé en situation d'incompatibilité ou, en cas de contestation, de la date à 
laquelle la décision juridictionnelle confirmant cette élection est devenue définitive. A défaut d'option dans le 
délai imparti, il est réputé avoir renoncé au mandat acquis ou renouvelé à la date la plus ancienne. 

 

- Article L. 46-2 
Créé par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 63 () 
 
Le détenteur de deux des mandats énumérés au premier alinéa de l'article L. 46-1, qui acquiert un mandat de 
représentant au Parlement européen, doit faire cesser l'incompatibilité telle qu'elle résulte de l'article 6-3 de la 
loi n° 77-729 du 7 juillet 1977 relative à l'élection des représentants au Parlement européen, en démissionnant 
d'un des mandats qu'il détenait antérieurement. Il dispose à cet effet d'un délai de trente jours à compter de la 
proclamation de son élection au Parlement européen ou, en cas de contestation, de la date à laquelle la décision 
juridictionnelle confirmant cette élection est devenue définitive. A défaut d'option ou en cas de démission du 
dernier mandat acquis dans le délai imparti, le mandat acquis ou renouvelé à la date la plus ancienne prend fin 
de plein droit. 

 

 

Titre II : Dispositions Spéciales à l'élection des députés 

Chapitre IV : Incompatibilités 

 

- Article L.O. 141  
Créé par Loi n°85-1405 du 30 décembre 1985 - art. 1 () JORF 31 décembre 1985 en vigueur le 16 mars 1986 
Modifié par Loi n°95-62 du 19 janvier 1995 - art. 10 () JORF 20 janvier 1995 
Modifié par Loi n°2000-294 du 5 avril 2000 - art. 3 () 
 
Le mandat de député est incompatible avec l'exercice de plus d'un des mandats énumérés ci-après : conseiller 
régional, conseiller à l'assemblée de Corse, conseiller général, conseiller de Paris, conseiller municipal d'une 
commune d'au moins 3 500 habitants. 

 

- Article L.O. 151 
Modifié par Loi n°85-1405 du 30 décembre 1985 - art. 2 () JORF 31 Décembre 1985 en vigueur le 16 mars 1986 
Modifié par Loi n°95-63 du 19 janvier 1995 - art. 6 () 
Modifié par Loi n°2000-294 du 5 avril 2000 - art. 4 () 
 
Le député qui, lors de son élection, se trouve dans l'un des cas d'incompatibilité visés au présent code doit, dans 
les trente jours qui suivent son entrée en fonction ou, en cas de contestation de l'élection, la décision du Conseil 
constitutionnel, se démettre des fonctions ou mandats incompatibles avec son mandat parlementaire ou, s'il est 
titulaire d'un emploi public, demander à être placé dans la position spéciale prévue par son statut. 

A l'expiration du délai prévu au premier alinéa ci-dessus, le député qui se trouve dans un des cas 
d'incompatibilité visés à l'article L.O. 141 est déclaré démissionnaire d'office par le Conseil constitutionnel à la 
requête du bureau de l'Assemblée nationale ou du garde des sceaux, ministre de la justice. 

Dans le délai prévu au premier alinéa ci-dessus, tout député est tenu de déposer sur le bureau de l'Assemblée 
nationale une déclaration certifiée sur l'honneur exacte et sincère comportant la liste des activités 
professionnelles ou d'intérêt général, même non rémunérées, qu'il envisage de conserver ou attestant qu'il n'en 
exerce aucune. En cours de mandat, il doit déclarer, dans les mêmes formes, tout élément de nature à modifier 
sa déclaration initiale. 

Le bureau examine si les activités ainsi déclarées sont compatibles avec le mandat parlementaire. S'il y a doute 
sur la compatibilité des fonctions ou activités exercées ou en cas de contestation à ce sujet, le bureau de 
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l'Assemblée nationale, le garde des sceaux, ministre de la Justice ou le député lui-même, saisit le Conseil 
constitutionnel qui apprécie souverainement si le député intéressé se trouve dans un cas d'incompatibilité. 

Dans l'affirmative, le député doit régulariser sa situation dans le délai de trente jours à compter de la 
notification qui lui est faite de la décision du Conseil constitutionnel. A défaut, le Conseil constitutionnel le 
déclare démissionnaire d'office de son mandat. 

Le député qui n'a pas procédé à la déclaration prévue au troisième alinéa ou qui a méconnu les dispositions des 
articles L.O. 149 et L.O. 150 est déclaré démissionnaire d'office, sans délai, par le Conseil constitutionnel, à la 
requête du bureau de l'Assemblée nationale ou du garde des sceaux, ministre de la justice. 

La démission d'office est aussitôt notifiée au président de l'Assemblée nationale. Elle n'entraîne pas 
d'inéligibilité. 

 

 

- Article L.O. 151-1  
Créé par Loi n°85-1405 du 30 décembre 1985 - art. 2 et 6 () JORF 31 Décembre 1985 en vigueur le 16 mars 1986 
Modifié par Loi n°2000-294 du 5 avril 2000 - art. 5 () 
 
Tout député qui acquiert un mandat électoral propre à le placer dans un des cas d'incompatibilité visés à l'article 
L.O. 141 postérieurement à son élection à l'Assemblée nationale dispose, pour démissionner du mandat de son 
choix, d'un délai de trente jours à compter de la date de l'élection qui l'a mis en situation d'incompatibilité ou, 
en cas de contestation, de la date à laquelle le jugement confirmant cette élection est devenu définitif. A défaut 
d'option dans le délai imparti, le mandat acquis ou renouvelé à la date la plus récente prend fin de plein droit. 

Pour l'application du présent article, lorsque les élections législatives ou sénatoriales sont organisées le même 
jour que d'autres élections, ces dernières sont réputées postérieures quel que soit le moment de la proclamation 
des résultats. 

 

 

Titre III : Dispositions spéciales à l'élection des conseillers généraux 

Chapitre IV bis : Déclarations de candidature 

 

- Article L. 210-1 [version jusqu’au 16 mars 2008] 
Créé par Loi 69-419 1969-05-10 art. 19 JORF 11 mai 1969 
Modifié par Loi 76-665 1976-07-19 art. 2 JORF 30 juillet 1976 
Modifié par Loi n°88-1262 du 30 décembre 1988 - art. 28 () JORF 4 janvier 1989 en vigueur le 1er mars 1989 
Modifié par Loi n°2000-493 du 6 juin 2000 - art. 14 () 
Modifié par Loi n°2000-629 du 7 juillet 2000 - art. 1 () JORF 8 juillet 2000 
 
Tout candidat à l'élection au conseil général doit obligatoirement, avant chaque tour de scrutin, souscrire une 
déclaration de candidature dans les conditions prévues par un décret en Conseil d'Etat. Cette déclaration, 
revêtue de la signature du candidat, énonce les nom, prénoms, sexe, date et lieu de naissance, domicile et 
profession. 

A cette déclaration sont jointes les pièces propres à prouver que le candidat répond aux conditions d'éligibilité 
prévues par l'article L. 194. 

Si la déclaration de candidature n'est pas accompagnée des pièces mentionnées au deuxième alinéa ou si ces 
pièces n'établissent pas que le candidat répond aux conditions d'éligibilité prévues par l'article L. 194, elle n'est 
pas enregistrée. 

Nul ne peut être candidat dans plus d'un canton. 

Si le candidat fait, contrairement aux prescriptions de l'alinéa précédent, acte de candidature dans plusieurs 
cantons, sa candidature n'est pas enregistrée. 
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Le candidat qui s'est vu opposer un refus d'enregistrement dispose de vingt-quatre heures pour saisir le tribunal 
administratif qui statue sous trois jours. 

Faute pour le tribunal administratif d'avoir statué dans ce délai, la candidature doit être enregistrée. 

Nul ne peut être candidat au deuxième tour s'il ne s'est présenté au premier tour et s'il n'a obtenu un nombre de 
suffrages au moins égal à 10 % du nombre des électeurs inscrits. 

Dans le cas où un seul candidat remplit ces conditions, le candidat ayant obtenu après celui-ci le plus grand 
nombre de suffrages au premier tour peut se maintenir au second. 

Dans le cas où aucun candidat ne remplit ces conditions, les deux candidats ayant obtenu le plus grand nombre 
de suffrages au premier tour peuvent se maintenir au second. 

 

NOTA : Loi 2000-493 2000-06-06 art. 17 : Les dispositions de cet article entreront en vigueur lors du prochain 
renouvellement intervenant à échéance normale des conseils et assemblées auxquels elles s'appliquent 

 

 

- Article L. 210-1 [version à compter du 16 mars 2008] 
Modifié par Loi n°2007-128 du 31 janvier 2007 - art. 4 () JORF 1er février 2007 
 
Tout candidat à l'élection au conseil général doit obligatoirement, avant chaque tour de scrutin, souscrire une 
déclaration de candidature dans les conditions prévues par un décret en Conseil d'Etat. Cette déclaration, 
revêtue de la signature du candidat, énonce les nom, prénoms, sexe, date et lieu de naissance, domicile et 
profession. Elle mentionne également la personne appelée à remplacer le candidat comme conseiller général 
dans le cas prévu à l'article L. 221. Les articles L. 155 et L. 163 sont applicables à la désignation du remplaçant. 
Le candidat et son remplaçant sont de sexe différent. 

A cette déclaration sont jointes les pièces propres à prouver que le candidat et son remplaçant répondent aux 
conditions d'éligibilité prévues par l'article L. 194. 

Si la déclaration de candidature n'est pas conforme aux dispositions du premier alinéa, qu'elle n'est pas 
accompagnée des pièces mentionnées au deuxième alinéa ou si ces pièces n'établissent pas que le candidat et 
son remplaçant répondent aux conditions d'éligibilité prévues par l'article L. 194, elle n'est pas enregistrée. 

Nul ne peut être candidat dans plus d'un canton. 

Si le candidat fait, contrairement aux prescriptions de l'alinéa précédent, acte de candidature dans plusieurs 
cantons, sa candidature n'est pas enregistrée. 

Le candidat qui s'est vu opposer un refus d'enregistrement dispose de vingt-quatre heures pour saisir le tribunal 
administratif qui statue sous trois jours. 

Faute pour le tribunal administratif d'avoir statué dans ce délai, la candidature doit être enregistrée. 

Nul ne peut être candidat au deuxième tour s'il ne s'est présenté au premier tour et s'il n'a obtenu un nombre de 
suffrages au moins égal à 10 % du nombre des électeurs inscrits. 

Dans le cas où un seul candidat remplit ces conditions, le candidat ayant obtenu après celui-ci le plus grand 
nombre de suffrages au premier tour peut se maintenir au second. 

Dans le cas où aucun candidat ne remplit ces conditions, les deux candidats ayant obtenu le plus grand nombre 
de suffrages au premier tour peuvent se maintenir au second. 

 

NOTA : Loi 2007-128 du 31 janvier 2007 art. 4 II : Les dispositions de cet article entrent en vigueur à compter 
du premier renouvellement par moitié des conseils généraux qui suit la publication de la présente loi. 
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Chapitre VIII : Remplacement des conseillers généraux 

 

- Article L. 221 [version jusqu’au 16 mars 2008] 
Modifié par Loi 82-213 1982-03-02 art. 58 IX JORF 3 mars 1982 
Modifié par Loi n°90-1103 du 11 décembre 1990 - art. 5 () JORF 13 décembre 1990 
Modifié par Loi n°94-44 du 18 janvier 1994 - art. 5 () 
 
En cas de vacance par décès, option, démission, par une des causes énumérées aux articles L. 205, L. 209 et L. 
210 et à l'alinéa 1 de l'article 19 de la loi du 10 août 1871 ou par toute autre cause, les électeurs doivent être 
réunis dans le délai de trois mois. 

Toutefois, si le renouvellement d'une série sortante doit avoir lieu dans les trois mois de la vacance, l'élection 
partielle se fait à la même époque. 

Le président du conseil général est chargé de veiller à l'exécution du présent article. Il adresse ses réquisitions 
au représentant de l'Etat dans le département et, s'il y a lieu, au ministre de l'Intérieur. 

 

 

- Article L. 221 [version à compter du 16 mars 2008] [modifié par l’article 1er de la loi déférée]  
Modifié par Loi 82-213 1982-03-02 art. 58 IX JORF 3 mars 1982 
Modifié par Loi n°90-1103 du 11 décembre 1990 - art. 5 () JORF 13 décembre 1990 
Modifié par Loi n°94-44 du 18 janvier 1994 - art. 5 () 
Modifié par Loi n°2007-128 du 31 janvier 2007 - art. 4 () JORF 1er février 2007 
 
Le conseiller général dont le siège devient vacant pour cause de décès, de démission intervenue en application 
des articles L. 46-1 ou L. 46-2 , L. 46-2 ou L.O. 151-1 du présent code, de présomption d'absence au sens de 
l'article 112 du code civil ou d'acceptation de la fonction de membre du Conseil constitutionnel, est remplacé 
jusqu'au renouvellement de la série dont il est issu par la personne élue en même temps que lui à cet effet. 

En cas de vacance pour toute autre cause ou lorsque le premier alinéa ne peut plus être appliqué, il est procédé à 
une élection partielle dans le délai de trois mois. 

Toutefois, si le renouvellement d'une série sortante doit avoir lieu dans les trois mois de la vacance, l'élection 
partielle se fait à la même époque. 

Le président du conseil général est chargé de veiller à l'exécution du présent article. Il adresse ses réquisitions 
au représentant de l'Etat dans le département et, s'il y a lieu, au ministre de l'Intérieur. 

 

NOTA : Loi 2007-128 du 31 janvier 2007 art. 4 II : Les dispositions de cet article entrent en vigueur à compter 
du premier renouvellement par moitié des conseils généraux qui suit la publication de la présente loi. 
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II – Jurisprudence du Conseil constitutionnel  
 

- Décision n° 88-244 DC du 20 juillet 1988, cons. 11 et 12 - 
Loi portant amnistie 
Quant à la tradition républicaine : 

11. Considérant que la tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir qu'un 
texte législatif qui la contredit serait contraire à la Constitution qu'autant que cette tradition aurait 
donné naissance à un principe fondamental reconnu par les lois de la République ; 

12. Considérant que, si dans leur très grande majorité les textes pris en matière d'amnistie dans la législation 
républicaine intervenue avant l'entrée en vigueur du préambule de la Constitution de 1946 ne comportent pas de 
dispositions concernant, en dehors des incriminations pénales dont ils ont pu être l'occasion, les rapports nés de 
contrats de travail de droit privé, il n'en demeure pas moins que la loi d'amnistie du 12 juillet 1937 s'est écartée 
de cette tradition ; que, dès lors, la tradition invoquée par les auteurs de la saisine ne saurait, en tout état 
de cause, être regardée comme ayant engendré un principe fondamental reconnu par les lois de la 
République au sens de l'alinéa premier du préambule de la Constitution de 1946, 

 

 

- Décision n° 89-254 DC du 4 juillet 1989, cons. 11 à 13 - 
Loi modifiant la loi n° 86-912 du 6 août 1986 relative aux modalités d'application des 
privatisations 
- SUR LE MOYEN TIRE DE LA VIOLATION DU PRINCIPE DE NON-RETROACTIVITE : 

11. Considérant que les députés auteurs de l'une des saisines exposent que la loi déférée est rétroactive dans la 
mesure où elle dispose qu'à l'exception des cas où s'exerce le contrôle de l'autorité administrative les cessions 
d'actions de sociétés privatisées sont libres nonobstant toute convention contraire antérieure à ladite loi ; qu'il y 
a, par suite, une remise en cause de situations contractuelles dans la mesure où se trouvent caduques les 
stipulations de conventions intervenues dans le passé qui restreignent la libre cessibilité des actions des 
sociétés ; qu'il est soutenu qu'un tel effet est contraire au principe de non-rétroactivité des lois qui, en matière 
contractuelle, a valeur constitutionnelle ; qu'il est affirmé à cet égard que la rétroactivité en matière 
contractuelle se heurte tant au principe de sûreté posé par l'article 2 de la Déclaration des Droits de l'Homme et 
du Citoyen qu'à un principe fondamental reconnu par les lois de la République solennellement réaffirmé par le 
Préambule de la Constitution de 1946, auquel se réfère le Préambule de la Constitution de 1958 ; qu'en outre, la 
loi remettrait en cause une situation existante relative à l'exercice d'une liberté publique ; 

12. Considérant qu'en inscrivant la sûreté au rang des droits de l'homme, l'article 2 de la Déclaration de 1789 
n'a pas interdit au législateur d'apporter, pour des motifs d'intérêt général, des modifications à des contrats en 
cours d'exécution ; 

13. Considérant qu'antérieurement à l'entrée en vigueur du Préambule de la Constitution de 1946, 
diverses lois ont, pour des motifs d'intérêt général, fixé des règles s'appliquant à des contrats en cours ; 
qu'ainsi, la prohibition de toute rétroactivité de la loi en matière contractuelle ne saurait être regardée 
comme constituant un principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens de l'alinéa 
premier du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 ; 
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- Décision n° 2003-468 DC du 3 avril 2003, cons. 15 à 21 - 
Loi relative à l'élection des conseillers régionaux et des représentants au Parlement européen 
ainsi qu'à l'aide publique aux partis politiques 
15. Considérant que les sénateurs requérants soutiennent que les dispositions de l'article L. 338-1 inséré dans le 
code électoral par l'article 3 et relatif au nouveau mode d'élection des conseillers régionaux ne répondent pas à 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité de la loi ; que, selon eux, ce mode de scrutin rendra difficile 
pour l'électeur la mesure de la portée de son vote ; que le candidat placé en tête de liste pour la région pourrait 
ne pas être placé en tête de liste d'une section départementale, voire ne pas figurer en rang utile pour être élu, ce 
qui pourrait permettre des manœuvres de nature à altérer la sincérité du scrutin ; 

16. Considérant qu'aux termes de l'article L. 338 du code électoral modifié par l'article 2 de la loi déférée : 
« Les conseillers régionaux sont élus dans chaque région au scrutin de liste à deux tours, sans adjonction ni 
suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation. Chaque liste est constituée d'autant de 
sections qu'il y a de départements dans la région... » ; que le même article attribue à la liste arrivée en tête au 
tour décisif une prime majoritaire égale au quart des sièges à pourvoir ; que le nouvel article L. 338-1 dispose : 
« Les sièges attribués à chaque liste en application de l'article L. 338 sont répartis entre les sections 
départementales qui la composent au prorata des voix obtenues par la liste dans chaque département. Cette 
attribution opérée, les sièges restant à attribuer sont répartis entre les sections départementales selon la règle de 
la plus forte moyenne... » ; 

17. Considérant, en premier lieu, que la complexité que revêt ce mode de scrutin, s'agissant en particulier de la 
répartition des sièges entre sections départementales, trouve son origine dans la conciliation que le législateur a 
voulu opérer entre la représentation proportionnelle dans le cadre d'un vote régional, la constitution d'une 
majorité politique au sein du conseil régional et la restauration d'un lien entre conseillers régionaux et 
départements ; que cette complexité répond à des objectifs que le législateur a pu regarder comme d'intérêt 
général ; 

18. Considérant, toutefois, qu'il incombera aux autorités compétentes de prévoir toutes dispositions utiles pour 
informer les électeurs et les candidats sur les modalités du scrutin et sur le fait que c'est au niveau régional que 
doit être appréciée la représentativité de chaque liste ; qu'il leur appartiendra en particulier d'expliquer que le 
caractère régional du scrutin et l'existence d'une prime majoritaire peuvent conduire à ce que, dans une section 
départementale donnée, une formation se voie attribuer plus de sièges qu'une autre alors qu'elle a obtenu moins 
de voix dans le département correspondant ; qu'il leur reviendra également d'indiquer que le mécanisme de 
répartition retenu peut aboutir, d'une élection régionale à la suivante, à la variation du nombre total de sièges 
attribués à une même section départementale ; 

19. Considérant, enfin, que, pour assurer la bonne information de l'électeur et éviter par là une nouvelle 
augmentation de l'abstention, le bulletin de vote de chaque liste dans chaque région devra comprendre le libellé 
de la liste, le nom du candidat tête de liste et, répartis par sections départementales, les noms de tous les 
candidats de la liste ; 

20. Considérant que, sous les réserves énoncées aux considérants 18 et 19, la loi déférée n'est pas contraire à 
l'objectif constitutionnel d'intelligibilité de la loi ; 

21. Considérant, en second lieu, que la loi ne favorise pas par elle-même les manœuvres électorales ; qu'il 
appartiendrait au juge de l'élection, saisi d'un tel grief, d'apprécier si la désignation comme tête de liste 
régionale d'un candidat qui ne serait pas placé en rang utile pour être élu a ou non altéré, dans les 
circonstances de l'espèce, la sincérité du scrutin ; 
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- Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006, cons. 9 - 
Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans la société de l'information 
. En ce qui concerne l'objectif d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi : 

9. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, 
en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence, ainsi que l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions 
suffisamment précises et des formules non équivoques ; qu'il doit en effet prémunir les sujets de droit contre 
une interprétation contraire à la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités 
administratives ou juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la 
Constitution qu'à la loi ; 
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